
Le Réseau Libéral Africain fort critique envers le Régime de Bujumbura

@rib News, 14/05/2011RÃ©solution du RÃ©seau LibÃ©ral Africain sur le BurundiLe ComitÃ© ExÃ©cutif du RÃ©seau LibÃ©ral
Africain :Tenant compte des informations des diffÃ©rentes sources indÃ©pendantes telles que les organisationsÂ  des droits
de lâ€™homme Å“uvrant dans la RÃ©gion des Grands Lacs dâ€™AfriqueÂ  en lâ€™occurrence Human Rights Watch, Amnesty
International ainsi que les organisations de protection des droits de lâ€™homme locales au Burundi ; les organisations de
protection du mÃ©tier de journalisme tel que Reporter Sans FrontiÃ¨res ainsi que lâ€™Association Burundaise des Journalistes
(ABJ) ; les organisations de lutte contre la corruptionÂ  tel que International Transparency et Olucome, etc.Â ;ConsidÃ©rant
les Ã©lÃ©ments contenant dans laÂ  nouvelle loi sur les partis politiques burundais qui vient dâ€™Ãªtre adoptÃ©e par les deux
chambres du Parlement burundais, laquelle loi consacre un retour au monopartisme de fait en excluant les partisÂ 
politiques dont les leaders sont Ã  lâ€™Ã©trangerÂ ;
Tenant compte de la rÃ©cente mesure de retirer de la circulation les actuels passeports burundais et exiger aux ayants
droitÂ  de se prÃ©senter physiquement Ã  Bujumbura pour lâ€™obtention du nouveau passeport, visant ainsi la capture des
leaders de lâ€™opposition en exil ou le blocage de leurs mouvementsÂ ;Vu lâ€™Ã©tat gÃ©nÃ©ral de la corruption et de la dilapidation
des biens de lâ€™Etat par lâ€™Ã©quipe au pouvoir Ã  Bujumbura, plaÃ§ant ainsi le Burundi Ã  la premiÃ¨re place des pays les plus
corrompus de la sous-rÃ©gion et parmi les 10 pays les plus corrompus au mondeÂ ;ConsidÃ©rant les dizaines dâ€™assassinats Ã 
caractÃ¨re politique enregistrÃ©s chaque jour surtout dans les provinces de lâ€™ouestÂ  et plus principalement Ã  Bujumbura
RuralÂ ;Tenant compte de la persÃ©cution des journalistes burundais, dont certains sont interpellÃ©s frÃ©quemment pour avoir
diffusÃ© une information qui ne plaÃ®t pas au pouvoir et surtout de lâ€™emprisonnement injuste du journaliste Jean Claude
Kavumbagu depuis bientÃ´t une annÃ©eÂ ; Vu lâ€™Ã©tat de laÂ  dÃ©gradation gÃ©nÃ©rale de la situation sÃ©curitaire et la croissance de
la violation des droits humains oÃ¹ les Ã©lÃ©ments des forces de lâ€™ordre public sont impliquÃ©sÂ ; ConsidÃ©rant que cette
situation dÃ©plorable rÃ©sulte dâ€™un manque de volontÃ© manifeste du pouvoir de ramener laÂ  paix par une oppression
permanente de tous ceux qui sont sensÃ©s ne pas avoir Ã©luÂ  le CNDD-FDD actuellement au pouvoirÂ ;Tenant compte que
ce pouvoir nâ€™a jamais voulu dialoguer avec lâ€™opposition pour dÃ©gager ensemble des mesures visant le retour Ã  la stabilitÃ©
sociopolitique du BurundiÂ ;Le ComitÃ© ExÃ©cutif du RLA rÃ©unit du 7 au 13 mai 2011 Ã  Johannesburg en Afrique du Sud
vient dâ€™adopter une rÃ©solutionÂ  pour le Burundi. Les Ã©lÃ©ments qui la composent sont les suivantsÂ :1. Le RÃ©seau LibÃ©ral
Africain regrette quâ€™une annÃ©e vienne de sâ€™Ã©couler aprÃ¨s les Ã©lections de mai 2010, et que les rÃ©sultats soient nÃ©gatifs
sur tous les points de vuesÂ ;2. Il regrette que le PrÃ©sident du RÃ©gime en place Ã  Bujumbura ne dise rien sur la situation
dÃ©gradante de violation des droits de lâ€™homme au Burundi et surtout ne manifeste aucune volontÃ© de laisser la justice
faire son travail sur le cas de lâ€™assassinat ignoble dâ€™Ernest Manirumva, Vice-prÃ©sident dâ€™une organisation locale contre la
corruption et les malversations Ã©conomiquesÂ ;3. Il regrette que les proches du PrÃ©sident soient impliquÃ©s dans des vols
fragrants des biens de lâ€™Etat (cas des 13 millions de dollars amÃ©ricains remboursÃ©s par lâ€™Etat ougandais mais disparus
dans les poches des proches du PrÃ©sident) mais que celui-ci nâ€™en dise rienÂ ;4. Il regrette que lâ€™Etat burundais se retrouve
impliquÃ© dans le massacre de ses propres populationsÂ ;5. Le RÃ©seau LibÃ©ral Africain regrette aussi le recul de la
dÃ©mocratie au Burundi par un retour au monopartisme de fait, occasionnÃ© par lâ€™adoption dâ€™une loi qui exclut plusieurs
partis politiques de lâ€™oppositionÂ ; 6. Il regrette que le pouvoir de Bujumbura use de la force pour rÃ©soudre toutÂ  problÃ¨me
Ã  caractÃ¨re politiqueÂ ; 7. Le RÃ©seau LibÃ©ral Africain condamne les arrestations et les assassinats des militants de
lâ€™opposition ainsi que la loi discriminatoire conÃ§ue et adoptÃ©e dans le but de supprimer injustement des partis politiques
de lâ€™oppositionÂ ;8. Il condamne avec Ã©nergie la torture et les exÃ©cutions extrajudiciaires dÃ©noncÃ©es par la CommunautÃ©
Internationale et les organisations de dÃ©fense des droits de lâ€™hommeÂ ; (1,2)9. Il condamne la persÃ©cution dont sont
victimes les leaders des partis de lâ€™opposition les contraignant Ã  lâ€™exil ou Ã  une vie clandestineÂ ;10. Le RÃ©seau LibÃ©ral
Africain exige lâ€™arrÃªtÂ  des arrestations arbitraires, emprisonnements, assassinats des militants de lâ€™opposition et la
libÃ©ration sans condition de tous les prisonniers politiques et dâ€™opinionÂ ;11. Il exige la libÃ©ration immÃ©diate du journaliste
Jean Claude Kavumbagu et la liquidation du procÃ¨s en rapport avec lâ€™assassinat du militant des droits de lâ€™homme Ernest
ManirumvaÂ ;12. Il exige quâ€™une commission internationale soit mise en place pour enquÃªter sur les exÃ©cutions
sommaires observÃ©es dansÂ  toutes les rÃ©gions du BurundiÂ ;13. Le RÃ©seau LibÃ©ral Africain supplie le PrÃ©sident du
RÃ©gime en place Ã  Bujumbura de ne pas promulguer une loi discriminatoire, qui constituerait la goÃ»te dâ€™eau risquant de
faire dÃ©border le vase qui nâ€™Ã©tait que dÃ©jÃ  trop pleinÂ ;14. Il demande au gouvernement du Burundi de faire une politique de
rapprochementÂ  et non dâ€™exclusion en entamant sans dÃ©lai des nÃ©gociations avec les partis dâ€™opposition afin de trouver
des solutions aux problÃ¨mes de sÃ©curitÃ©, des droits de lâ€™homme, et de vider le contentieux Ã©lectoralÂ ;15. Il demande aux
bailleurs de fonds de conditionner lâ€™aide directe au gouvernement burundais Ã  lâ€™ouverture des nÃ©gociations vÃ©ritables avec
les partis dâ€™opposition, et en attendant dâ€™intervenir directement auprÃ¨s des populations burundaises Ã  travers les
ONGÂ ;16. Le RÃ©seau LibÃ©ral Africain demande enfin Ã  la CommunautÃ© Internationale notamment les Nations Unies,
lâ€™Union EuropÃ©enne et lâ€™Union Africaine de continuer Ã  suivre avec attention la situation politique et sÃ©curitaire au
Burundi.Fait Ã  Johannesburg, le 09 mai 2011
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